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Si le tribunal ordonne preuve par témoins
il y est procédé dans les formes prescrites pour
les enquêtes sommaires.

Dens les causes sujettes à appel, les dépo-
sitions sont prises par écrit.

Dans les arrondissements où il n'y a pas
<le tribunal de commerce, les juges du tribu-
nal civil exercent las fonctions et connais-
sent des matières attribuées aux juges de
commerce.

" Les tribunaux civils jugeant coîmner-
cialement ont la même compétence que les
tribunaux <le commerce et, devant eux, la

- manière de procéder est la même."

Pour les besoins du fonctionnemeut des
tribunaux de commerce, il s'est constitué les
catégories d'attachés suivantes:

D'abord les agréés. Ceux-ci font les pro-
cédures et plaident pour les parties qui veu-
lent se servir de leur ministere.

Le caractère de la profession d'agréé est
clairement défini dans les paroles d'un pi-é-
sident au tribunal de commerce de Paris.
" Agréés, disait Mr Dénière, lors de l'ins-
tallation de 1862, notre juridiction a pour
première règle de décider ex aequo et bono.
Tel est le motif pour lequel les parties doi-
vent, devant nous, comparaître, en personne
ou par un fondé de procuration spéciale ;
telle est aussi la cause qui défend notre
barre à la postulation des officiers ministé-
riels.

Le tribunal, en vous agréant, lorsque
déjà vous êtes inscrits au tableau des avo-
cats, vous désigne à la confiance des justi-
ciables, et vous représentez comme simples
mandataires, les clients qui vous choisissent
pour défendre leurs intérêts. Votre expé-
rience des affaires et votre connaissance des
usages du commerce constituent le seul,mais
le véritable privilei de votre ïitfessiorr

L'utilité du concoues que vous prêtez à
notre notre justice est attestée par 1 ancien-
neté de votre origine, qui remonte aux pre-
miers temps de notre institution. Persévé-
rez dans la voie que vos devanciers vous ont
tracée et par votre exacte discipline, par la
probité de vos conseils et de vos plaidoiries,
vous perpétuerez au barreau consulaire les
traditions qui font l'honneur de l'ordre dans
les rangs duquel vous avez débuté."

Les arbitres rapporteurs forment une
autre catégorie d'attachés.

Nous avons vu plus haut les cas où le tri-
bunal peut renvoyer les parties (levant des
arbitres.

" Les arbitres rapporteurs proprenients
dits et ordinairement choisis par le tribunal
de commerce, sont placés sous la surveil-
lance du président. La mission d'arbitre
rapporteur ne constitue pas une profession,
le tribunal de commerce de Paris ne confie
les arbitrages qu'à un certain nombre de per-
sonnes admises par lui et dont la liste est
révisée chaque année."

Des commerçants sont souvent désignés
comme arbitres dans une affaire, lorsqu'ils
ont une compétence professionnelle.

" Viennent enfin les syndics ou liquida-
teurs de faillites.

" Le tribunal de commerce de Paris a au-
torisé les syndics à se constituer en société,
mais les a obligés en même temps, entr'autres
choses à créer un capital considérable qui,
s'ajoutant aux garanties personnelles que
présente chaque syndic, sert de caution soli-
daire à la gestion de tous.

" En raison de cette solidarité pécuniaire,
une chambre de discipline, dont le président
est nommé chaque année par le président du
tribunal a été instituée,"

" En conformité avec le décret du 25 mars
1880, il existe au greffe de chaque tribunal
de commerce et de chaque tribunal civil
jugeant commercialemeut une comptabilité
des faillites d'après les états de situation que
doivent fournir les syndics et qui doivent
comprendre toutes les opérations de la fail-
lite, jour par jour.

Nous venons d'étudier, au moins dans
leurs grandes -lignes les tribunaux de coni-
fm~tree. ---

Examinons maintenant si une telle insti-
tution a une raison d'être, puis si, organisée
et fonctionnant d'après le système que nous
venons d'exposer, elle atteint le but que
s'est proposé le législateur.

Comme le dit Nouguier- " Il faut appro-
prier les institutions aux choses qu'elles sont
destinées à régir."

Ce principe, le fondement d'une bonne
administration, d'une bonne justice, est sur-

LEDUC & DA OUST IOS"et"de"" OD"TSLED C &DAO ST EN GROS ET A COUM1M ION
Spécialité: Beurre, Fromage, EUfs et Patates.

tout applicable aux litiges qu'enfante le
commerce.

Le commerce a son langage particulier.
Pour lui, une phrase, un mot, contiennent
le germe d'obligations importantes, dont le
sens obscur souvent ne peut être interprété
que par des hommes des longtemps initiés
à en saisir les délicates nuances."

Montesquieu, de son ,côté, dit " Les
affaires de commerce sont très peu suscepti-
cles de formalités ; ce sont des actions de
chaque jour, que d'autres de mme nature
doivent suivre chaque jour; il faut done
qu'elles puissent être décidéoa chaque jout."

Nouguier ajoute ; " d'un autre côté, le
commerce vit d'exactitude. A jour fixe le
commerçant doit payer ; pour accomplir ce
rigoureux engagement, il faut qu'il soit lui-
même protégé sur le champ contre l'inexac-
titude de ses débiteurs. Et puis la multipli-
cité des transactions donne naissance à de
nombreux débats, dont la solution doit être
prompte pour être utile."

" De là, pour le commerce, nécessité
d'une juridiction simple comme ses opéra-
tions, exempte de frais et de formalités, ra-
pide comme le mouvement de ses allaires, et
qui, suivant l'expression des docteurs, emi-
pêchant les procès de devenir immortels,
relève les marébands des longueurs de la
justice."

On ne saurait, messieurs, plus clairement
résumer la raison d'être des tribunaux de
commerce.

Je me permettrai de développer un peu
ces remarquables paroles en ajoutant que les
lenteurs et les formalités de la justice civile,
fournissent aux débiteurs de mauvaise foi
les moyens de reculer le paiement de leurs
dettes et que les juges civils, par leur con-
naissance très restreinte des affaires, sont
portésà-ne-pietenir-un compte-suffisant des-
usages du commerce dans leur appréciation
des litiges commerciaux.

Les tribunaux tels que ceux que nous
avons décrits, atteignent-ils le but pour le-
quel ils ont été institués ?

D'après Locré, dans son Exposé des nmo-
tifs du Code de Commerce," On peut rédui-
re à quatre les principe essentiels des " juri-
dictions consulaire et qui les distinguent de
toutes les autres :

EMILE JOSEPH, LL. B.
Chambre '701 MONTREAL
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